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Qu’est ce qu’un intergroupe au 

Parlement Européen ?

 LIEU d’ECHANGE DE VUES INFORMELS, SUR DES SUJETS PRÉCIS, ENTRE DIFFÉRENTS

GROUPES POLITIQUES.

 LES INTERGROUPES SONT RECONNUS PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN.

 28 INTERGROUPES PENDANT CE MANDAT.



Pourquoi un intergroupe dédié à 

l’élevage durable ? (2/2)

Objectifs :

 FAIRE CONNAITRE : la diversité des pratiques existantes, les nouvelles méthodes et techniques pour

soutenir et améliorer les systèmes d'élevage.

 INFORMER : donner la parole aux scientifiques en priorité et permettre aux députés européens de

s’informer et de prendre les décisions de manière éclairée, en mettant de côté les aprioris négatifs.

 SE CONFRONTER : fournir une un lieu d’échange entre députés européens de tout l'échiquier

politique, scientifiques, représentants des secteurs et de la société civile et la Commission

européenne.



Les Co-Présidents

« La réalité du terrain que je vois tous les jours ne correspond pas à ce que l'on entend souvent

dans les institutions publiques, qui sont souvent très centrées sur les villes, comme le Parlement

européen. Cet intergroupe peut contribuer à combler le fossé entre la réalité du terrain et

nos décideurs politiques. L'élevage est un atout considérable pour l'autonomie alimentaire de

l'Europe et bien plus encore. Il est donc urgent de revitaliser ce secteur essentiel grâce à des

politiques bien informées. »

Cet intergroupe a été créé pour répondre à la nécessité d'une approche holistique de

l'élevage durable, intégrant les aspects environnementaux, économiques et de bien-être

animal. Le secteur est confronté à des défis importants, notamment le changement climatique

et la demande des consommateurs pour des aliments produits de manière durable. Cet

intergroupe peut contribuer à promouvoir des politiques qui concilient ces besoins tout en

soutenant les agriculteurs.

Avec cet intergroupe, nous souhaitons faciliter un dialogue permanent entre le Parlement

européen, l'industrie, les organisations de protection des animaux et les autorités

compétentes afin de garantir une réglementation équilibrée et efficace soutenant la

compétitivité du secteur et la protection de l'environnement pour un secteur de l'élevage plus

durable, plus efficace et plus responsable.



Les Membres

74 membres, 5 groupes politiques

19 pays



L’accord EU-Mercosur



Le Marché commun du Sud ou Mercosur 

 Membre des BRICS, le Brésil est la neuvième économie 
mondiale et le 27ème exportateur mondial en 2019

Les dix principaux produits d'exportation du pays : 

• soja, 

• pétrole, 

• minerai de fer, 

• cellulose, 

• maïs,

• viande : 2ème producteur mondial de viande de bœuf 
et de volaille viande de poulet, 4ème pour les porcs.

• 1er producteur mondial de soja et farine de soja, 

• 1er producteur mondial de sucre

• 1er producteur mondial de café.



La balance commerciale et des services 

UE et Mercosur

 Une balance 

commerciale 

positive mais 

nettement 

négative au 

niveau agricole.



L’accord UE-Mercosur – procédure 

 La Commission a paraphé l’accord en décembre dernier, ce qui met fin aux négociations . 

 La signature de l’accord est compétence du Conseil (unanimité ou majorité qualifié 
représentant 65% de la population UE) selon l’architecture que la Commission européenne va 
choisir.

 Le Parlement européen a la compétence de la ratification de l’accord à la majorité simple. 
Un vote négatif du Parlement européen arrêterait le processus de ratification.



L’accord UE-Mercosur – les gagnants

Le contenu de l’accord en matière de droits de douanes :

 Automobile, de 35 % à 0 % sur 15 ans dans la limite d'un quota de 50 000 véhicules.

 Industrie chimique, baisse jusqu'à 18 %

 L'industrie pharmaceutique, baisse jusqu'à 14%

 Élimination des droits de douanes pour beaucoup de produits agroalimentaires dans la 

limite des quotas en

 350 indications géographiques de l’UE : Prosecco, Champagne, Roquefort Compté... 



L’accord UE-Mercosur – les gagnants, le 

cas du lait et des produits laitiers

 L’Union européenne est le premier exportateur mondial de produits laitiers.

 44 % des matières solides utiles du lait produit dans l’UE-27 servaient à la fabrication

de fromages, 16 % pour les beurres et 14 % pour les poudres et lactosérums.

 La production de 17 Mt de lait dans l’Union Européenne entre 2010 et 2020.

 Les importations européennes, elles sont infimes : 0,7 % de la consommation

intérieure.



L’accord UE-Mercosur – les perdants

• 99 000 tonnes de viande bovine (soit 1,6 % de la production de l’UE), la production

d’aloyaux en Europe est de 400 000 tonnes.

• 25 000 tonnes de viande porcine (0,1 % de la production de l’UE),

• 180 000 tonnes de volaille en franchise de droits (1,4% de la production totale de l’Union

européenne) ;

• 190 000 tonnes de sucre (1,2% de la consommation dans l’Union européenne);

• 450 000 tonnes pour l’éthanol destiné à l’industrie chimique ;

• 60 000 tonnes de riz en franchise de droits (2% de la consommation dans l’Union

européenne).



Forte crainte d’une déstabilisation des 

filières viande européennes – viande bovine

Les importations de viande bovine issues du Mercosur représentent aujourd’hui 50% des

importations de viande UE (dont la moitié vient du Brésil) et ciblent ces marchés à forte

valeur ajoutée.

 Un quota supplémentaire de 99000 T sera assujetti à un droit de 7.5%. Ce quota sera
progressivement introduits sur 7 ans;

 1.2% de la consommation européenne mais porte aussi sur les parties nobles, importantes
financièrement pour nos agriculteurs (La production d'aloyau en Europe est de 400.000 T).

 Le Mercosur bénéficie déjà d’accès préférentiels au marché communautaire. Entre 2018 et
2021, un peu moins de trois quarts de la viande bovine non transformée importée en UE l’a été
a droit réduit.

 Les coûts de production en élevages de bovins viande du Mercosur étaient inférieurs en
moyenne de 40%.



Forte crainte d’une déstabilisation des 

filières viande européennes – la volaille

 L’accord prévoit un contingent d’importation de viande de volaille de 180 000
tonnes à droit nul, réparti de façon équivalente entre viandes désossées et
viandes avec os.

 Aujourd’hui le Brésil représente déjà 28% des importations de viande de
volaille européenne, et la règlementation européenne sur l’étiquetage ne
permet pas au consommateur de connaitre l’origine de cette viande lorsqu’elle
est transformée ou utilisée comme ingrédient. En effet, un produit alimentaire
prend l’origine du dernier pays dans lequel il a subi une étape de
transformation.

 Concomitance des négociations d’accords de libre-échange avec l’Ukraine et
la Thaïlande, deux grands producteurs de volaille. Une pression
concurrentielle insupportable.



La question fondamentale de la 

réciprocité – l’absence de clauses miroirs

La différence de normes sanitaires entre l’Union européenne et les pays du 

Mercosur laisse craindre l’arrivée sur le marché européen de produits non 

conformes, présentant des risques pour la santé des consommateurs, par 

exemples : 

 l’usage des antibiotiques (bacitracine, flavomycine, lasolacide,
monensine, virginiamycine) comme promoteurs de croissance, une
pratique absolument interdite dans l'Union depuis 2006,

 usage des farines animales interdite depuis le scandale de la vache folle,
 des OGM,
 des néonicotinoïdes (la clothianidine et le thiamethoxam).

30% des produits utilisés au Brésil ne sont actuellement pas autorisés en
Europe.



La question fondamentale de la 

réciprocité – l’absence de clauses miroirs

 L’application de toute clause miroir nécessite comme préalable une traçabilité
des produits. Au Brésil, le seul système de traçabilité individuelle qui existe ne
s’applique qu’au dernier stade de la production, dans le dernier élevage où
l’animal séjourne, et ne porte que sur 40 jours avant abattage.

 La Commission a admis réaliser les contrôles uniquement sur le produit fini
qui arrive dans les ports européens et ne pas être en mesure de contrôler le
processus de production. Or beaucoup de produits, comme les néonicotinoïdes
ne laissent pas de résidus. Ils sont néanmoins nocifs pour la biodiversité et
notamment pour les pollinisateurs, raison pour laquelle l’Europe les interdits au
fur et à mesure.



Accord de Paris et déforestation

La Commission européenne nous a expliqué qu’il n’y a pas de craintes à avoir et que

l’impact de l’accord sur l’environnement ne sera pas négatif étant donné que l’accord de

Paris a été inséré comme un « élément essentiel » de l’accord et que l’UE s’est dotée d’un

règlement pour lutter contre la déforestation importée.

Sur l’accord de Paris

 L’accord UE-Mercosur peut être suspendu si un pays quitte l’Accord de Paris et
également s’il cesse d’être partie « de bonne foi ». Mais quelles sont les
obligations des pays en développement, comme ceux du Mercosur, dans le cadre
de l’accord de Paris ? Aucune obligations, ni d’objectifs spécifiques ou
quantifiés. En outre, l’Accord de Paris ne prévoit aucune sanction en cas de
non-respect. Il n’y a pas d’engagements de réduction des gaz à effet serre à
respecter, ni aucun autre engagement chiffré.

Sur le règlement déforestation

 L’UE a accordé aux pays du Mercosur un “mécanisme de rééquilibrage”, qui va
servir de base juridique pour le règlement des différends et qui permet une
compensation si l’une des parties estime que de nouvelles mesures annulent ou
compromettent les avantages de l’accord commercial. Ainsi faisant l’UE permet
aux pays du Mercosur de contester le règlement déforestation mais aussi sa
taxe carbone aux frontières.



L’accord avec l’Ukraine



L’aide à l’Ukraine

 En juin 2022, le premier ATM libéralisant totalement les échanges avec
l'Ukraine a été introduit jusqu'en juin 2023. Il a ensuite été renouvelé jusqu'en
juin 2024 et, cette année, un nouvel ATM a été introduit de juin 2024 à juin 2025,
libéralisant à nouveau totalement les échanges avec l'Ukraine, à l'exception de
certains produits sensibles tels que la volaille, le sucre, les œufs, le miel, le
gruau, l'avoine et le maïs, pour lesquels certains seuils ont été inclus et pour
lesquels les droits de douane ont été réintroduits.

 La Commission a annoncé qu’un cadre commercial permanent suivrait.
L’exécutif a de nouveau exclu de prolonger les mesures temporaires, de sorte
que, si aucun accord n’est conclu d’ici juin, l’UE et l’Ukraine reviendraient aux
contingents tarifaires d’avant-guerre.

 Les négociations d'adhésion avec l'Ukraine ont été officiellement ouvertes en
juin 2024.



Volaille Œufs Sucre Blé tendre
Graines 

oléagineuses

Orge Maïs

Les volumes



Les volumes

Volaille +128% Entre 2021 et 2023

Œufs +680% Entre 2021 et 2023

Sucre +2735% Entre 2021 et 2023

Blé tendre +2041% Entre 2021 et 2023

Graines oléagineuses +42% Entre 2021 et 2023

Orge +1195% Entre 2021 et 2023

Maïs +73% Entre 2021 et 2023

Pour les produits qui bénéficient de clause de sauvegarde, le seuil maximum
après lequel les tarifs sont réintroduits, est clairement trop élevé.

Pour le sucre la clause de sauvegarde a été déclenchée mais hélas trop tard. En
2023/24, les exportations de sucre ukrainien vers l'UE ont augmenté pour
atteindre environ 520 000 tonnes. Cela correspond à près de 26 fois le quota
d'importation initial de l'Ukraine dans l'UE et à environ 40 % des importations
totales de sucre de l'UE.



Le cas de la volaille

 L'Ukraine a la capacité de produire de la viande de volaille à un coût bien
inférieur à celui des producteurs de l'UE : le Copa Cogeca estime l'écart de
compétitivité à 30-40 %.

 Cela s'explique principalement par la concentration du secteur, une seule
entreprise étant responsable de 70 % de la production et de 90 % des
exportations.

 Ces entreprises produisent dans des giga complexes agricoles (jusqu'à 2
millions de poulets dans une seule exploitation) et bénéficient d'un large
accès à la terre et à l'alimentation, qui représente 70 % du coût de production
d'un poulet.

 D'autres facteurs peuvent expliquer cet écart de compétitivité : des normes
moins strictes (en matière d'environnement et de bien-être des animaux en
particulier, l'accès au coût de la main-d'œuvre plus faible)



Lettre adressée à la Commission 

européenne

Les 28 

signataires 

demandent un 

accord 

équilibré, avec 

des clauses de 

sauvegarde 

robustes (avec 

des seuils plus 

bas) et 

concernant 

tous les 

produits 

sensibles.



Merci pour votre attention !
Pour nous contacter

benoit.cassart@europarl.europa.eu
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